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SESS[Oi\' Hl•: H)25-4 92fi. 

Projet de loi 
portant approbation. de l 'adhésion de - la Belqique à , la comeétence obligatoire 

de la Cour permanente de Justice lnternatlenale'(t). 

HAPPOHT 
FAIT, AU ~(ni DE LA_ co~nllSSION nss ,\l•lAlllES trIL\N.GEiŒS (::) 

PAH ~1. VIIN CAUWELJ\ERT. 

'.\h:ssii::LIIS, 

Le 25 septembre dernier, Monsieur Je Minislrc d'f~t~CHfri1á"J~'s;°j)I1êiriicr tlékg11t~ 
de la Belgique à la Société des Nations, f1t àl'Assc111blce·dc"I;r'Sûcjélé fa déclara­ 
l'ï'6IY ÜilérW1clle '<ît.ic le goùveméùiên:t· belge dorirfait:potfr ·lt; :1nhëes•sôh' adhésion 
üfurticle B6dcs statuts: de la Cour permanente dcjusticë ih'tè'rh'ulfôü~le;·/'l."!t•'Votre 
ÓHiîmissión 'dès· affaires ét'tingërës, à n1·nanirrlité•de ·s·cs · 111e1i1H,r"ës-, "vous prie de 
ratifier cette déclaration. 

l~es pétitcs riÙtio~s. plus que les autres, sont int(rçssçcs ;1µ 'Ji·ioinphe dil. droit 
.contrc la yiol~11çe ~t A I'aehèvement d,'_tp1 système .· .Ue gara)ÜiS?ï. çflkaccs '.êont l'e 
.ceux qui. voudraient inj ustemcnt .. tr9ubl~r. la paix: .. Dat~s .cc. :s\~t~1~~,- l' existence 
d'une Cour de justice internationale, dont les arrêts seront ·à· la fois Ia: E)i des 
J?.a~ties}L)? g~*\~.d? laSoci~té des Nat_i~ns: _qui_ p~t· des._ sanctions, âcléiltiùtcs 
d91t_ garan~1rla.pa1x et le droit; est une eondition indispensable: 
"Sans doute ~~.e imtiL\tlion. aussi I_H~!J.V~, auss(cqnsi'élernl~Ie''.~-L Çlf 1.u.lmc t,c1nps 

11'1:nc nature ~l~~.s,~ ,délicate,: plJLCée ~l~van,t ;]~~ iÙ~érçtf .fón~1.w~.w~s_,·çt,.Ië~,.~ssions 
puissantes qm dtyr~_ent le$ nations, a besoin, d~ ciu_q}q\tÇ~_ ann~~LP9.t!l.'_a~l~çvcr sa 
consolidation ~~ pour établir son .nutoriu; défi11ifü,e. Jfai~ l'e~pérîênc6 dès cinq 
premières années de son existence est pleine ù' e!lC(?.urägc111enl;, · 

Vingt États, membres de la Société des Nations, çint,sig.né aYa.nJ,)a)Jclgitiue la 
reconnaissance -rle la juridiction . obligatoire de, Ja Cour et. J5;,µ'.cn~~c e:u~ ont 
dop né' à cette déclaration la ratification nécessaire à.sa pleine .. eflièac~lé:,.L~si.élatf; 
sigtiatai1:c1; sont: L'Autriche, Ic Brésil, la Bulguric.; la .Chine, .Costa-Illca, le 

------------ ------·- ------ 

(-t) Pr9j_c1,,~c lph 11° 5.2. 
(2) La Comuilssiou des ,\/faites Etrangères est composée de MM. Bruuct, présideut, 

Branqm1_r,t,:H~·11Jlf,~~-11!,carlo11 de Wi,11·1, Dcstrée, de W11111t:rs J'Oplinlq_, Eekelers, fi:;cltl'r, 
Franck, ll11bi11, Hy111a11s, Janson, Jaspar, Piérard, llaeuulonck , Ilenkin, · Standuert, 
Troelet, Van Cauwelaert , Yerachtert, Yeréanunen l!l Wiuaudy. 
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Danemark, l'Esthonie, la Fmlande, Haïti, Liberia, la Lithuanie, le Luxembourg, 
la Norvège, le Panama, les Pays-Bas, le Portugal, San-Salvador, la Suède, la 
Suisse, l'Uruguay. . . . . .. .. . . . •; .. ·. _. .. ·... . : .: 

Il est vrai que, pourdes raisons' qûe:Jlôn devii'fo,--lflisfe 1îtfoôifrpfê~d jüs'qu~iêi 
(1ue des états <le moyenne et de petite puissance, ruais 'les plus grandes nations 
n'ont pas hésité, chaque fois que l'occasion s'en présentait, ~ recourir ou à se 
soumettre à la sagesse de-la Cour, même pour _leurs différends· avec des nations 
ide puissance inégale ou qui ne . so~t P?S. membres de la Société des Nationg. 
L'exemple donné récemment par Ja Grande-Bretagne däns la question de Mossoul 
en est une manifestation consolante. D'ailleurs, le nombre des traités d'arbitrage 
et de conciliation particuliers, même entre grandes et petites puissances, se 
multiplient rapidement. et il est permis d'espérer que le jour n'est pas éloigné où, 
ta Société des Nations ayant acquisle caractère d'universalité qui lui revient, et 
g1·:ke_à J'csp~·it ~-~- Locarn~. les_prin_ciecs posés ~ Genève par l'as_s_emhlée de 1924 
~~u suJet de 1 arbitrage obligatoire seront acceptes comme un devoir par toutes les 
nations civilisées. Cejour. là .également la Co_m· de justice internationale sera 
investie par un assentiment universel des peuples de la plénitude de ses pouvoirs 
juridictionnels. , . 
En attendant, la Belgique se doit à elle-même comme Un devoir d'honneur, 

. en même temps qu'elle s'y. voit, encouragée par son intérêt=-, de collaborer à cette 
œuvre de salut international en marquant pour elle-même sa confiance dans la 
Cotir de La Have. 

. Cette cdnUi1~ée (foit être entière, si nous voulons qu' elle apparaisse comme sin­ 
cère et qu'elle produise ses 'plelns effets. C'est pourquoi le gouve1·neinent dans 
sa déclaration n'a fait exception pour aucune espèce de différends, dans les limites 
où la Cotir est compétente. Cette compétence, définie par l'article 36, alinéa 2 du 
statut de la Cour, embrasse tous « les différends d'ordre juridique ayant pour 
oijet: .. . 

a.) L'lmerprétation d'un traité: . ; 
b) Tout poil)t de droit intèrnational ; . . . . . . . . . 
c) La réalité de tout fait qui, s'il était établi, consütueráit _la violation d'un 

engägemenf international, ; . . . 
· d) La ~áiüre ou l'étendue de la réparation due pour lu rl,iplurè d'un engage- 

ment international ». · . 
~,ais le gouvernement a circonscrit son adhésion au point de vue de i' étendue 

dans F espace et dans J~ tèmps : . _ _ _ _ . . . . . . . _ · 
1° La juridiction de hl Cour n'est rèconnue eömme óbligátoil•è qu;e vis-à-vis dès 

Etals ou des membres de la Société des Nations qui acceptent la même obli- 
~~; . 
.. 2° Elle ne s'applique qu'aux ~iffére1\c},s_ qui s'é\çver:t~_erit ~rt(re ces EJtt.s après 
la ratification delà déclaration par nos pouvoirs législâtifs èt seulement au sujet 

-de situations et dé faits qui 5óti_t_postériêurs à éêU({l'atifita~iim,; 
Enfin 3·• l'adhésion n'est valable que pour une durée de quinze années. · . 
Pour lés différends qui échappent à cis limites, la compétence de la Cour n'est 

pas écartée, mais elle doit être acceptée et définie entre les parties d'une façon 
.explicite clans chaque cas déterminé. · 

En consacrant la déclaration faite à Genève au nom de notre. Gouvernement, Ja 
-Chambre répondra certainement au vœu de nos populations, dont les souffrances 
-imméritées pendant et depuis là guerre constituent Ic plus ardent et -le plus :pur 
.appel que le monde puisse entendre en faveur du règlement pacifique des diffé. .. 
rends. 

Le Uapportcur, 

F. Y Al\' CAUWELAEHT. 

· Le P.résîdcnt, 

E. B-RUNET. 


